Compte-rendu du conseil municipal du 09/06/2017

La séance est ouverte à 18h00

Tous les conseillers municipaux sont présents sauf Shirley Lelièvre (procuration à Michel Jay) et Isabelle Rulleau (absente non excusée)

Lecture du compte-rendu des deux derniers conseils municipaux par Laurent Watine : le compte-rendu de chaque conseil est approuvé à l'unanimité.

Yves Mondon est nommé secrétaire de séance.

Avant l’ouverture de la séance, Madame le Maire demande que soit rajouter à l’ordre du jour, la délibération concernant la vente et la mise à prix du bâtiment de la boulangerie.

Pour l’ajout de la délibération : 6 voix « pour », 3 « contre » et 1 abstention.

Délibération ajoutée.


1- Indemnité des élus
Madame le Maire explique que par le décret 2017-85 du 26 janvier 2017, l’indice brut terminal est passé de 1.015 à 1.022.Il sera de nouveau modifié au 1er janvier 2018, pour être porté à 1.028.
La dernière délibération fixant les indemnités des élus visait la référence à l’indice terminal de la fonction publique, en indiquant expressément la valeur de l’indice soit 1.015.
En conséquence, une nouvelle délibération est nécessaire. Il convient à cette occasion de ne faire référence qu’à la mention générale « indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique » sans préciser sa valeur afin de ne pas avoir à délibérer lors des prochaines modifications.
Madame le Maire propose au Conseil Municipal d’allouer à la date du 1er janvier 2017 le montant des indemnités pour l’exercice effectif de la fonction du Maire et des Adjoints, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités suivantes : 
· Maire : 17 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique,
· Premier adjoint : 5,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique,
· Deuxième adjoint : 5,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique,
· Troisième adjoint : 5,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique,
Le Maire précise que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice. Les indemnités de fonction seront payées mensuellement à compter du 1er avril 2017 (trimestriellement du 1er janvier au 31 mars 2017).
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’approuver sans réserve l’exposé de Madame le Maire et d’inscrire au budget les crédits correspondants.
Voté à l’unanimité.

2-Seuil de mise en recouvrement des créances
Madame le Maire  propose de délibérer sur le seuil de mise en recouvrement des créances non fiscales. Le seuil réglementaire actuel au-delà duquel les créances du secteur public local peuvent être mises en recouvrement est de 5 euros. Afin de limiter le coût de la gestion administrative des recettes pesant sur les collectivités territoriales, leurs établissements publics et la direction générale des finances publiques et afin de recentrer les moyens consacrés aux actes de poursuites sur les créances les plus significatives, le décret n° 2017-509 du 7 avril 2017 a décide de relever le seuil de mise en recouvrement à 15 euros (sauf créances hospitalières qui demeure à 5 euros).
Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Conseil municipal décide d’appliquer le seuil de 15 euros pour la mise en recouvrement des créances non fiscales de la commune .
 Voté à l’unanimité

3/Versement de subvention au CCAS
Madame le Maire propose au conseil municipal d'allouer  une subvention de 1000 € au CCAS. (dont 500 € seront pour le « chantier Jeunes 2017 »). Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Conseil municipal accepte la proposition et autorise le Maire à inscrire les crédits au budget.
Voté à l’unanimité
 
4/ Admission en non-valeur
Madame le Maire signale que la Trésorerie de Crest a adressé un courrier indiquant la liste des produits irrécouvrables pour la Commune. Elle demande à l’assemblée de se prononcer sur une mise en non-valeur des sommes non recouvrées.
Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Conseil municipal : décide de mettre en non-valeur les sommes suivantes :    
931,34€ non-valeur sur facturation EAU 
188 € non-valeur sur  facturations EAU 
41,23€ non-valeur sur facturation DIVERS
1696,89€ non- valeur sur facturation EAU
Soit, 2 857,46
€ non-valeur totale sur facturations.   
Et charge Madame le Maire d'établir un mandat de  41,23 € sur le budget M14 (Commune) et 
2. 816,23 € sur le budget M49 (Eau).
Voté à l’unanimité
Séverine Bonnard prend la parole avant son départ (nécessités professionnelles).

Elle propose l’approbation du règlement intérieur et de la convention d’utilisation du stade des Fontaigneux. Après divers échanges, le règlement et la convention ont été approuvés.

La rénovation des douches est actée et prévue avant le 14 juillet prochain.

Départ de Séverine Bonnard à 20h05. Donne procuration à Madame le Maire.

Une discussion s’engage sur les travaux de rénovation à réaliser dans les locaux du stade : mise en conformité alimentation gaz et réseau électrique.


5/ Chantiers Jeunes 2017
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que la Communauté de Communes du Val de Drôme a délibéré pour le renouvellement de l'opération « chantiers jeunes » ayant remporté un vif succès les années précédentes. Elle rappelle que ces chantiers doivent être avant tout, considérés comme des activités pour occuper les jeunes l'été, s'engageant ainsi à l'amélioration du cadre de vie de leur commune et ainsi renforcer le lien social entre eux, les élus et le personnel communal. Elle  propose, pour la Commune de Beaufort-sur-Gervanne, un chantier pour 8 jeunes de 16 à 18 ans.
Le chantier aura pour objet la rénovation de tables de pique-nique et de mobilier urbain et se déroulera tous les matins du 10 juillet au 13 juillet 2017 de 8h45 à 12h30. L'encadrement sera assuré par Ingrid Bonneton et Laurent Watin, conseillers municipaux. La Commune aura à sa charge une participation de 75 euros par jeunes : soit  75 € x 8 personnes = 600 €.
Après en avoir délibéré et à l'unanimité,  le Conseil municipal valide le projet et approuve la participation de la commune ; précise que les crédits sont inscrits au budget de l’exercice en cours du CCAS et autorise Madame le Maire à signer tous documents administratifs et financiers nécessaires à l'exécution de la délibération.
Dans la mesure où plusieurs adolescents sont originaires des communes de la Vallée, Ingrid Bonneton souhaiterait une rotation de ces « chantiers jeunes » sur les communes de la Vallée Gervanne-Sye.
Voté à l’unanimité

6/ Modifications statutaires de la CCVD :  Mise en conformité des compétences et actualisation des statuts de la Communauté de Communes du Val de Drôme suite à la loi NOTRe
Madame le Maire rappelle que la Communauté de Communes du Val de Drôme (CCVD) à laquelle adhère la commune , doit modifier ses statuts afin de les mettre en conformité avec les nouvelles dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) , suite à la loi portant Nouvelle Organisation de la République (NOTRe). 
A cette fin, le Conseil Communautaire de la CCVD a été appelé à délibérer sur les modifications (notamment l'article 4) et l'actualisation de ses statuts lors de sa séance du 27/09/2016. Ceci étant rappelé , il est proposé d'actualiser et/ou modifier les articles 1 – 4- 5- 6- 7 -10- 12  des statuts de la CCVD. 
Après avoir pris connaissance de la délibération n°1/27-09-16/C de la CCVD et des projets de statuts modifiés, le Conseil Municipal à l'unanimité décide d’approuver sans réserve l'exposé de Madame le Maire, et les propositions d'actualisation et de modifications statutaires de la CCVD, de mandater Madame le Maire à l'effet de notifier au Président de la CCVD la présente délibération.
Voté à l’unanimité

7/ Vente du bâtiment de la boulangerie
Madame le Maire expose au Conseil municipal que la Commune est propriétaire d’un bien situé sur les parcelles A713 et A665. La remise en état du bien nécessitant d’importants travaux, désire vendre cette bâtisse. Suite au Conseil municipal du 06.04.17, il a été décidé de vendre cette bâtisse par 6 voix « pour » et 5 voix « contre ». Elle signale qu’une agence immobilière a proposé un prix de vente à 170 000€.
Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et considérant que les dépenses indispensables pour remettre ce local en bon état seraient trop élevées et hors de proportion avec les ressources de la Commune, le Conseil municipal autorise Madame le Maire à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à la cession de ce bâtiment et donner mandat de vente à l’agence qui a fait l’évaluation.
Adopté par 6 voix « pour » et 4 « contre ».

8/ Questions diverses.
1- Monsieur Alain Barnier fait un compte-rendu du rendez-vous avec le Syndicat d’Energies (SDED) : pour l’éclairage public, la rénovation et mise aux normes de 3 armoires de commandes électriques seront faites avant l’été. Les services administratifs du SDED vont transmettre à la mairie les modèles de délibération à prendre pour pourvoir éteindre l’éclairage public une partie de la nuit.
2- Schéma directeur d’eau potable : Madame le Maire fait part de son inquiétude sur le financement des travaux du captage du Vivier (pérennité de la subvention de l’agence de l’eau).
3- Monsieur Robert MARTIN demande où en sont les travaux d’accessibilité de l’école, Madame le Maire lui répond que comme tout le conseil le sait , la subvention DETR a été obtenue très tardivement et que les travaux ne pouvaient commencer qu’à partir de la réception de cette subvention 
La séance est levée à 21h35.
